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 n° 274 520 du 23 juin 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. CLAEYS  

Rue Léon Cuissez, 33 

1050 Bruxelles   

  contre: 

 

l’Etat belge, représenté par le secrétaire d’Etat l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 décembre 2020, par X, qui déclare être de nationalité burkinabé, tendant à 

l’annulation de la décision déclarant irrecevable une demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9 bis de la Loi prise le 30 octobre 2020.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 8 mars 2022 convoquant les parties à l’audience du 26 avril 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. CLAEYS, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

G. VAN WITZENBURG loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause  

 

1.1. Le requérant serait arrivé en Belgique le 4 avril 2007.  

 

1.2. Le 5 avril 2007, le requérant a introduit une demande de protection internationale, laquelle s’est 

clôturée négativement le 11 février 2008 par un arrêt du Conseil de céans n° 7140. 

 

1.3. Le 28 avril 2009, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la 

base de l’article 9 ter de la Loi, laquelle a été rejetée par la partie défenderesse en date du 24 avril 

2012. 

 

1.4. Le 16 octobre 2012, il a introduit une première demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois fondée sur l’article 9 bis de la Loi. Le 9 décembre 2014, la partie défenderesse a déclaré cette 
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demande irrecevable et a pris, à l’encontre du requérant, un ordre de quitter le territoire. Par un arrêt n° 

219 675 du 11 avril 2019, le Conseil de céans a annulé l’ordre de quitter le territoire.  

 

1.5. Le 12 février 2016, le requérant a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur la base de l’article 9 bis de la Loi. Le 7 septembre 2017, la partie défenderesse a 

déclaré cette demande irrecevable et pris un ordre de quitter le territoire à l’égard du requérant. Le 28 

février 2019, le Conseil de céans a rejeté le recours introduit contre ces décisions dans un arrêt n° 217 

763. 

 

1.6. Le 21 novembre 2019, il a introduit une troisième demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9 bis de la Loi.  

 

1.7. Le 30 octobre 2020, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant une décision déclarant 

irrecevable la demande visée au point 1.6. du présent arrêt. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, 

est motivée comme suit :   

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.  

 

A l’appui de la présente demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, l’intéressé invoque, au 

titre de circonstances exceptionnelles, la durée de son séjour ininterrompue en Belgique depuis avril 

2007 et son intégration, notamment les liens sociaux tissés, le suivi de plusieurs formations ( 

néerlandais, français, informatique,…), la volonté de travailler. Cependant, s'agissant de la longueur du 

séjour du requérant en Belgique et de sa bonne intégration dans le Royaume, le Conseil du Contentieux 

des Etrangers « a déjà jugé que ni une bonne intégration en Belgique ni la longueur du séjour ne 

constituent, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi ces 

éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue 

d’y lever l’autorisation requise, comme le souligne la partie défenderesse dans le premier acte attaqué » 

(C.C.E. arrêt n° 187 873 du 31.05.2017). Rappelons encore « que c'est à la partie requérante, qui a 

introduit une demande d’autorisation de séjour, d’apporter la preuve qu’elle se trouve dans les 

conditions légales fixées par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et, partant, d’établir dans son 

chef l’existence des circonstances exceptionnelles faisant obstacle à l’introduction d’une telle demande 

dans le pays d’origine ou dans le pays où elle est autorisée au séjour » . (C.C.E. arrêt n° 187 873 du 

31.05.2017).  

 

L’intéressé déclare que la situation actuelle au Burkina Faso, est de plus en plus dangereuse et instable 

(attentats meurtriers, …) ajoutant que le Conseil du Ministère des affaires étrangères conseille de ne se 

rendre dans ce pays sauf pour des motifs impérieux. Notons que le requérant décrit une situation 

générale mais n’apporte aucun élément qui permette d’apprécier le risque qu’il encoure 

personnellement (Tribunal de Première Instance de Bruxelles, audience publique des référés n° 

2001/536/c du 18/06/2001 du rôle des référés). Invoquer une situation générale ne peut dès lors 

constituer une circonstance exceptionnelle car il n’implique pas un risque individuel l’empêchant 

d’effectuer un retour temporaire.  

 

L’intéressé affirme également ne pas avoir les moyens d’organiser un voyage au Burkina Faso 

(paiement du vol aller, la location d’une chambre durant un temps indéterminé, l’entretien personnel sur 

place, le paiement du vol retour). Il ajoute que sur place, il ne peut s’appuyer sur la solidarité familiale 

et/ou connaissances car les relations, les liens familiaux et d’amitié au Burkina Faso n’existent plus 

(liens estompés avec le temps et la distance). Relevons que le requérant n’étaye ses dires par aucun 

élément pertinent et ce, alors qu’il lui incombe d’étayer son argumentation (C.E., 13.07.2001, n° 

97.866). En outre, cet élément, à supposer qu’il soit avéré, ne saurait constituer une circonstance 

exceptionnelle dans la mesure où il est majeur et à ce titre supposé capable de se prendre en charge. 

 

Le requérant invoque le délai d’obtention de sa demande de visa dans son pays d’origine par 

l’Ambassade belge et l’Office des Etrangers. Or, d’une part, le requérant n’apporte aucun élément 

personnel pour étayer ses dires, alors qu’il lui incombe, d’autre part, comme le précise une 

jurisprudence du Conseil du Contentieux des Etrangers, « l’écoulement d’un délai, même 

déraisonnable, dans le traitement d’un dossier n’a pas pour effet d’entrainer un quelconque droit au 

séjour » (C.C.E. 21 décembre 2010, n° 53.506).  
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L’intéressé invoque « la situation actuelle de plus en plus dangereuse et instable au Burkina Faso » 

(attentats meurtriers, Conseil du Ministère des Affaires étrangères conseille de ne pas s’y rendre sauf 

pour motifs impérieux).  

A supposer que la situation générale décrite soit réelle, notons que l’intéressé n’apporte aucun élément 

qui permette d’apprécier le risque qu’il encoure personnellement (Tribunal de Première Instance de 

Bruxelles, audience publique des référés n° 2001/536/c du 18/06/2001 du rôle des référés). Invoquer 

une situation générale ne peut dès lors constituer une circonstance exceptionnelle car il n’implique pas 

un risque individuel l’empêchant d’effectuer un retour temporaire.  

 

Le requérant invoque la décision du CCE du 11.04.2019 annulant l’ordre de quitter le territoire du 

09.12.2014. Notons qu’aucune mesure d’éloignement n’est prise à l’encontre de l’intéressé, dans le 

cadre de la présente procédure.  

 

Enfin, le requérant déclare qu’il « n’a pas d’antécédents judiciaires ». Etant donné que ce genre de 

comportement est attendu de tous, cet élément ne constitue pas raisonnablement une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d’origine. Soulignons en outre que le fait 

de résider illégalement en Belgique constitue bien une infraction à la loi du 15/12/1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ».   

 

2. Exposé du moyen d’annulation  

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la « Violation de l'article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, du principe général de l'obligation de motivation formelle des actes administratifs 

(article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et articles 1 et 2 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs), défaut de motivation, contradiction dans les motifs, du 

principe de bonne administration dont ressort le devoir de prudence, de minutie ainsi que l'obligation de 

l'autorité administrative de statuer in concreto en prenant en considération l'ensemble des éléments de 

la cause, erreur manifeste d'appréciation, violation de l'article 8 de la Convention Européenne de 

Sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés Fondamentales, du principe général du droit au 

respect de la vie privée et familiale ».   

 

2.2.  Elle relève que « La partie adverse rejette toute les arguments avancés par le requérant au titre de 

circonstances exceptionnelles estimant que: - la bonne intégration et le long séjour du requérant ne sont 

pas des éléments qui à eux seuls constituent des circonstances exceptionnelles; - la description de la 

situation actuelle au Burkina Faso faite par le requérant est générale et ne permet pas de savoir en quoi 

il serait personnellement concerné; - le requérant n'apporte pas la preuve qu'il ne pourrait pas compter 

sur sa famille et ses amis au pays d'origine parce que ces liens n'existent plus et qu'il ne pourrait donc 

pas assumer les frais du voyage et sa prise en charge dans son pays d'origine pendant le temps 

nécessaire à l'examen de sa demande d'autorisation de séjour et de toute façon vu qu'il est majeur, il 

est supposé capable de se prendre en charge; - le temps d'attente entre la demande d'autorisation de 

séjour et la décision, même déraisonnable, ne saurait conférer un droit au séjour; - en toute hypothèse 

aucun ordre de quitter le territoire n'a été donné au requérant suite à la décision de refus d'autorisation 

de séjour. La réalité est que les circonstances exceptionnelles sont bien réelles et justifient que la 

demande d'autorisation de séjour ait été introduite sur le territoire belge. Le requérant ne demande 

évidemment pas à Votre Conseil de substituer son appréciation à celle de la partie adverse et de lui 

reconnaître l'existence de circonstances exceptionnelles. Cela étant précisé, la décision entreprise ne 

tombait pas sous le sens, loin s'en faut. Si le Ministères des Affaires Etrangères estime que seules des 

raisons impérieuses justifient un voyage au Burkina Faso, le Secrétaire d'Etat en charge de l'Asile et de 

la Migration ne peut pas dire le contraire ou bien il doit expliquer pour quelles raisons il estime que les 

raisons impérieuses ne constituent pas des circonstances exceptionnelles justifiant, exceptionnellement, 

que la demande soit introduite en Belgique plutôt qu'au Burkina Faso. La partie adverse devait 

considérer dans leur ensemble les éléments avancés par le requérant à l'appui de sa demande, ce 

qu'elle admet mais n'applique pas, puisqu'elle précise que la bonne intégration et le long séjour du 

requérant ne sont pas des éléments qui à eux seuls (c'est le requérant qui souligne) constituent des 

circonstances exceptionnelles. Or, la conjonction d'une bonne intégration suite à un long séjour, de 

l'existence d'une vie privée et familiale, des circonstances qui ont amenés la partie adverse - dans sa 

branche Affaires Etrangères -, à estimer qu'il n'y avait pas lieu de voyager au Burkina Faso sauf raisons 

impérieuses, des difficultés financières du requérant - la partie adverse ne pourrait l'ignorer vu que le 

requérant a déjà bénéficié par deux fois de l'assistance d'un avocat pro deo, ce qui ressort notamment 

de la décision de Votre Conseil du 28 février 2019 n° 217 763 à laquelle se référait le requérant dans sa 

demande d'autorisation de séjour-, aurait pu mener la partie adverse à la conclusion inverse que celle à 
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laquelle elle est arrivée en examinant séparément chaque élément avancé par le requérant. La partie 

adverse n'explique pas pour qu'elle raison elle refuse l'examen des éléments avancés par le requérant 

dans leur ensemble alors que dans sa demande d'autorisation de séjour le requérant avait précisé que: 

"D'autre part, l'ensemble de ces facteurs constitue des circonstances exceptionnelles rendant le retour 

du requérant dans son pays d'origine particulièrement difficile et dangereux. " Par aucun de ses motifs, 

la décision attaquée n'examine la bonne intégration du requérant et son long séjour en Belgique, 

l'affirmation du requérant, non critiquée ou remise en question, de l'existence d'une vie privée en liaison 

avec les autres éléments avancés par le requérant à l'appui de sa demande. La motivation est donc 

lacunaire et contradictoire et viole les dispositions et principes visés au moyen. La décision est lacunaire 

et contradictoire en ce sens que, d'une part, la partie adverse reconnait que les circonstances 

exceptionnelles peuvent ressortir de la combinaison d'une bonne intégration et d'un long séjour avec 

d'autre éléments d'appréciation et, d'autre part, ne procède pas à cet examen alors que le requérant 

invoque expressément sa bonne intégration, son long séjour et d'autres éléments d'appréciation dont 

l'existence d'une vie privée, des difficultés financières, l'absence de soutien dans son pays d'origine, les 

recommandations de voyage du SP Affaires Etrangères, et l'insécurité au Burkina Faso ». Elle argue 

que « En particulier, la motivation n'est pas adéquate au sens de l'article 3 de la loi du 29 juillet 1991 

puisque la décision attaquée ne comprend pas de motif relatif aux éléments avancés par le requérant à 

l'appui de la demande, considérés dans leur ensemble, et dans une certaine mesure, procède par voie 

de disposition générale (voir ci-après) ». Elle reproduit un extrait de l’arrêt du Conseil de céans n° 219 

675 du 11 avril 2019 et rappelle des considérations théoriques relatives au devoir de prudence et au 

devoir de minutie. Elle soutient que « La décision attaquée, au lieu d'apprécier les faits in concreto, 

procède par voie de disposition générale et s'éloigne donc de ses obligations au titre du principe de 

bonne administration. Ainsi, lorsque la partie adverse refuse de prendre en considération les difficultés 

financières du requérant et l'absence de possibilité pour lui de compter sur un soutien familial ou des 

amitiés dans son pays d'origine, elle décide qu'en toute hypothèse, puisque le requérant est majeur, il 

est supposé pouvoir se prendre en charge. L'argument non seulement n'est pas sérieux mais ne 

concerne manifestement pas la situation du requérant personnellement mais toutes les personnes qui 

ne sont plus mineurs d'âge. S'agissant de la preuve que le requérant ne pourrait compter sur sa famille 

et des amitiés dans son pays d'origine, la partie adverse estime que le requérant n'en apporte pas la 

preuve alors qu'il en a l’entière charge. Or, vu l'éloignement du requérant depuis 13 ans de son pays 

d'origine, cette affirmation n’était pas dénuée de vraisemblance de sorte qu'il paraît expéditif et peu 

prudent d'avoir écarté l'argument sans nuance. Partant, le principe de bonne administration est 

clairement violé ». Elle avance que « La décision attaquée est ambigüe vu l'absence d'ordre de quitter le 

territoire. La décision de ne pas délivrer un ordre de quitter le territoire est exceptionnelle, la règle étant 

que lorsque la partie adverse rejette une demande d'autorisation de séjour, elle prend aussi une 

décision d'ordre de quitter le territoire. L'ordre de quitter est ainsi le corollaire de la décision de rejet de 

l'autorisation de séjour. En l'espèce, l'absence d'ordre de quitter le territoire peut s’expliquer de trois 

manières différentes: - soit en raison des recommandations du Ministère des Affaires Etrangères selon 

lesquelles les voyages vers le Burkina Faso doivent être évités sauf pour des raisons impérieuses; - soit 

en raison de la crise sanitaire actuelle due au Covid 19; - soit pour les deux raisons. L'absence d'ordre 

de quitter le territoire n'est pas un fait indifférent, il s'agit au contraire d'une décision motivée mais dont 

le motif n’est toutefois pas apparent. Dans ces conditions, le requérant estime qu'il y a une contradiction 

entre l'affirmation de la partie adverse selon laquelle le requérant pourrait se rendre dans son pays 

d'origine pour y introduire une demande d'autorisation de séjour et les motifs implicites qui sont à la 

base de la décision de ne pas délivrer d'ordre de quitter le territoire ». Elle expose que « La décision 

entreprise a violé l'article 8 de la CEDH pris en combinaison avec son devoir de bonne administration » 

et rappelle des considérations théoriques et la jurisprudence de la Cour EDH relative à l’article 8 de la 

CEDH. Elle argue que «  In casu, il ressort de la demande d'autorisation de séjour adressée à la partie 

adverse que le requérant vit en Belgique depuis 2007 et il a déposé à l'appui de sa demande de séjour 

de nombreux documents relatifs à sa vie privée. Ainsi, il apparait qu'il a travaillé en Belgique durant 

plusieurs années et qu'il a noué des relations professionnelles de confiance notamment à l'égard de la « 

SPRL Forest Tennis Avenir » ; Cette dernière a déposé une demande de permis de travail 

particulièrement motivée sur les compétences du requérant ; il apparait également que le requérant a 

suivi des formations en Belgique ; il apparait enfin que le requérant a développé de nombreuses 

relations privées. Ces éléments pourraient être constitutifs de la vie privée pour le requérant, telle qu'elle 

est déterminée par la CEDH, le droit à la vie privée comportant « le droit pour l’individu de nouer et 

développer des relations avec ses semblables ». Dans sa demande d’autorisation de séjour, le 

requérant faisait valoir, à titre de circonstances exceptionnelles, l’existence d’une vie privée en Belgique 

et une absence de ce type de vie dans son pays d’origine. Dans sa motivation, la décision attaquée 

admet que le séjour de requérant dans son pays d’origine, dans l’attende d’une décision sur sa 

demande d’autorisation de séjour, pourrait être long, la partie adverse écrivant que le temps d’attente 
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entre la demande d’autorisation de séjour et la décision, même déraisonnable, ne saurait conférer un 

droit au séjour. La partie adverse admet donc l'éventualité dans long séjour, même déraisonnable, mais 

justifie néanmoins sa décision de ne pas tenir compte de l'intégration et du long séjour du requérant 

ainsi que sa vie privée en Belgique, au stade de la recevabilité, au motif que le séjour dans son pays 

d'origine serait un court séjour et que par conséquent la rupture ne serait pas significative puisque 

temporaire. Or un long séjour du requérant dans son pays d'origine entrainerait inévitablement une 

longue rupture. Vu le risque, la partie adverse aurait dû évaluer le risque d'une atteinte disproportionnée 

à la vie privée du requérant ce qu'elle n'a pas fait. En fragmentant son examen de la demande aux 

différents éléments apportés par le requérant à l'appui de sa demande, la partie adverse n'a pas 

examiné l'ensemble des arguments en tenant compte de la vie privée du requérant telle que définie ci-

avant violant ainsi l'article 8 de la CEDH ainsi que son devoir de bonne administration ».  

 

3. Discussion  

 

3.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle que dans le cadre d’une demande d’autorisation de 

séjour introduite sur la base de l’article 9 bis de la Loi, l’appréciation des « circonstances 

exceptionnelles » auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape déterminante de l’examen 

de la demande, dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à 

la règle générale d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels que 

puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Le Conseil souligne 

ensuite que les « circonstances exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui rendent 

impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y 

accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour, que le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque 

cas d’espèce, et que si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas 

moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 

107.621, 31 mars 2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003). 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le 

Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour 

substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle 

doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du 

dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cf. dans le même 

sens: C.E., 6 juil. 2005, n°147.344; C.E., 7 déc. 2001, n°101.624). 

 

3.2. En l’occurrence, la motivation de la première décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, 

de façon circonstanciée et méthodique, abordé l’ensemble des éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour du requérant (la longueur de son séjour et son intégration, ses conditions de vie 

précaires, l’absence de soutien familial au pays d’origine, le délai d’attente pour l’obtention d’un visa, la 

situation sécuritaire au pays d’origine, la décision n° 179 117 du 11 avril 2019 du Conseil de céans et la 

circonstance qu’il n’aurait pas d’antécédent judicaire) et a adéquatement exposé les motifs pour 

lesquels elle a estimé, pour chacun d’eux, qu’il ne constitue pas une circonstance exceptionnelle au 

sens de la disposition légale précitée, c’est-à-dire une circonstance rendant difficile ou impossible un 

retour au poste compétent pour le pays d’origine pour y lever l’autorisation de séjour par la voie 

normale. 

 

En ce qui concerne le reproche selon lequel la partie défenderesse aurait dû analyser les éléments 

invoqués dans leur ensemble et non séparément, le Conseil relève tout d’abord que la partie requérante 

reste en défaut d’expliciter in concreto dans sa requête en quoi cette globalisation justifierait la 

recevabilité de la demande du requérant. Le Conseil relève ensuite qu’en mentionnant dans l’acte 

litigieux que « Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle » et en 

précisant ensuite les raisons pour lesquelles chacun d’entre eux ne constitue pas pareille circonstance, 

la partie défenderesse a procédé à un examen à la fois circonstancié et global de tous les éléments 
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présentés par le requérant à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, de telle sorte que le grief 

émis n’est nullement établi. 

 

Le Conseil précise également qu’il n’aperçoit pas de contradiction entre le constat de l’absence de 

circonstances exceptionnelles qui s’opposeraient au retour du requérant au pays d’origine et la non 

délivrance d’un ordre de quitter le territoire à son encontre. 

 

L’acte querellé satisfait dès lors, de manière générale, aux exigences de motivation formelle, car 

requérir davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des 

motifs de sa décision, ce qui excède son obligation de motivation. 

 

3.3. S’agissant de l’argumentation fondée en substance sur la situation sécuritaire au pays d’origine, le 

Conseil relève que la partie défenderesse a motivé que « L’intéressé déclare que la situation actuelle au 

Burkina Faso, est de plus en plus dangereuse et instable ( attentats meurtriers, …) ajoutant que le 

Conseil du Ministère des affaires étrangères conseille de ne se rendre dans ce pays sauf pour des 

motifs impérieux. Notons que le requérant décrit une situation générale mais n’apporte aucun élément 

qui permette d’apprécier le risque qu’il encoure personnellement (Tribunal de Première Instance de 

Bruxelles, audience publique des référés n° 2001/536/c du 18/06/2001 du rôle des référés). Invoquer 

une situation générale ne peut dès lors constituer une circonstance exceptionnelle car il n’implique pas 

un risque individuel l’empêchant d’effectuer un retour temporaire. […]L’intéressé invoque « la situation 

actuelle de plus en plus dangereuse et instable au Burkina Faso » (attentats meurtriers, Conseil du 

Ministère des Affaires étrangères conseille de ne pas s’y rendre sauf pour motifs impérieux). A supposer 

que la situation générale décrite soit réelle, notons que l’intéressé n’apporte aucun élément qui permette 

d’apprécier le risque qu’il encoure personnellement (Tribunal de Première Instance de Bruxelles, 

audience publique des référés n° 2001/536/c du 18/06/2001 du rôle des référés). Invoquer une situation 

générale ne peut dès lors constituer une circonstance exceptionnelle car il n’implique pas un risque 

individuel l’empêchant d’effectuer un retour temporaire », ce qui ne fait l’objet d’aucune critique utile. En 

effet, le Conseil relève que la partie requérante se borne à prendre le contre-pied de la décision 

entreprise et tente d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à 

celle de la partie défenderesse, ce qui ne peut être admis, à défaut de démonstration d’une erreur 

manifeste d’appréciation dans le chef de cette dernière. 

 

3.4. Relativement aux difficultés financières du requérant et l’absence de soutien familial au pays 

d’origine, le Conseil constate que la partie défenderesse en a tenu compte et a motivé que « L’intéressé 

affirme également ne pas avoir les moyens d’organiser un voyage au Burkina Faso (paiement du vol 

aller, la location d’une chambre durant un temps indéterminé, l’entretien personnel sur place, le 

paiement du vol retour). Il ajoute que sur place, il ne peut s’appuyer sur la solidarité familiale et/ou 

connaissances car les relations, les liens familiaux et d’amitié au Burkina Faso n’existent plus (liens 

estompés avec le temps et la distance). Relevons que le requérant n’étaye ses dires par aucun élément 

pertinent et ce, alors qu’il lui incombe d’étayer son argumentation (C.E., 13.07.2001, n° 97.866). En 

outre, cet élément, à supposer qu’il soit avéré, ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle 

dans la mesure où il est majeur et à ce titre supposé capable de se prendre en charge », ce qui n’est 

pas contesté utilement en termes de requête. En effet, le Conseil relève que le simple constat que le 

requérant est majeur et peut se prendre en charge suffit à justifier que les éléments invoqués ne sont 

pas des circonstances exceptionnelles et que ce constat n’est nullement remis en cause par la partie 

requérante, cette dernière se bornant en réalité à prendre le contre-pied de la décision entreprise en 

tentant d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la 

partie défenderesse.  

 

3.5. Le Conseil constate dans un premier temps que la partie requérante n’a pas invoqué formellement 

l’application de l’article 8 de la CEDH dans sa demande. Ensuite, il rappelle en tout état de cause, 

qu’étant donné qu’il s’agit d’une première admission, il n’y a, à ce stade de la procédure, pas 

d’ingérence dans la vie privée/familiale du requérant et il n’est pas procédé à un examen sur la base du 

deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la CourEDH considère néanmoins qu’il 

convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour permettre de maintenir et de 

développer la vie familiale (Cour EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 

2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des 

intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle 

obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, 

Rees/Royaume-Uni, § Rees/Royaume-Uni, § 37).  
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En l’occurrence et en tout état de cause, la partie requérante reste en défaut d’établir in concreto et in 

specie le caractère déraisonnable ou disproportionné de la balance des intérêts et en quoi la partie 

défenderesse aurait dû user de son obligation positive au vu du caractère temporaire du retour du 

requérant au pays d’origine. A cet égard, le Conseil tient à préciser que ce retour conserve un caractère 

temporaire même si sa durée n’est pas déterminée précisément. L’on constate par ailleurs que la partie 

requérante n’invoque nullement l’existence d’obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie 

privé normale et effective ailleurs qu’en Belgique. 

 

Ainsi, il ne peut être reproché à la partie défenderesse d’avoir violé l’article 8 de la CEDH. 

 

Par ailleurs, en ce que la partie requérante allègue que la partie défenderesse aurait admis que le retour 

au pays d’origine du requérant pourrait être long, le Conseil relève que cette allégation manque en fait 

et résulte d’une lecture erronée de l’acte attaqué dès lors que la partie défenderesse a uniquement 

rappelé la jurisprudence du Conseil de céans selon laquelle « « l’écoulement d’un délai, même 

déraisonnable, dans le traitement d’un dossier n’a pas pour effet d’entrainer un quelconque droit au 

séjour » (C.C.E. 21 décembre 2010, n° 53.506) ». En outre, au sujet du délai d’attente pour l’obtention 

d’un visa, le Conseil constate qu’il s’agit d’une allégation relative à l’attitude de la partie défenderesse et 

à sa politique de délivrance des visas, non étayée par aucun argument concret et relevant dès lors de la 

pure hypothèse.  

 

3.6. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique pris n’est pas fondé.  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique.  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois juin deux mille vingt-deux par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 

 


